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Nous sommes tous des Arabes palestiniens


« La libération de la Palestine,

d'un point de vue arabe,

est un devoir national

et vise à repousser l'agression

sioniste et impérialiste contre

la nation arabe. »

Article 15 de la Charte de l'OLP.



Les forces armées sionistes, en déferlant sur le sol de Palestine, tels Attila et ses Huns, ravagèrent tout sur leur passage, contraignant les populations terrorisées à prendre leurs jambes à leur cou, convaincues du sort épouvantable qu'on leur réserverait. Livres d'histoire et discours politiciens, conversations de bistrot ou sermons de propagande, articles de presse ou tribunes libres n'en finissent pas de nous servir cette version de l'histoire. La symbolique du peuple chassé, humilié, désormais errant, est ici habilement reconstruite et détournée. Même terre, mêmes protagonistes, même récit, à un détail près : le point de vue du récit change, à l'avantage, cette fois, d'un autre peuple, les Palestiniens.

Point n'est besoin d'aller chercher trop loin l'origine de cette allégorie : le fort d'aujourd'hui, c'est le Juif, européen, usurpateur, colonialiste, capitaliste, païen ; le faible, c'est l'Arabe, oriental, dominé, prolétaire et croyant. Cette redistribution des rôles n'aurait pas été possible sans la participation active d'une partie du monde dont les gouvernants ont fléchi sous le poids conjugué des menaces arabes, brandies grâce à l'arme du pétrole, et des ultimatums rageurs lancés par des terroristes confortés dans leur intransigeance.





Les Palestiniens vainqueurs de la guerre des images

« Quand un tank rentre dans Ramallah, cela produit une impression désastreuse à la télévision [...]. Nous devons combattre des images avec des mots », explique Gideon Meir, du ministère des Relations étrangères israélien1. L'histoire en marche permet d'écrire quotidiennement le scénario de l'infortune des Palestiniens dans les médias du monde, sources absolues du Vrai et du Juste. Pouvait-il en être autrement lorsque l'on sait que le budget des relations publiques israéliennes à l'étranger n'est que de 9 millions de dollars, là où les États arabo-musulmans dépensent cent fois plus ?

Qui douterait encore que des juifs hostiles, étrangers, aient chassé de leur terre les Palestiniens martyrs, vivrait, à coup sûr, sur une autre planète. Boisson gazeuse2, expositions3, inauguration de rues4 : aucun événement, aucun produit, aucune manifestation ne se trouve à l'abri du détournement auquel se livrent, avec perfidie et constance, les ennemis de l'« occupation de la Palestine par les troupes sionistes »5. Il suffit de prêter l'oreille : le monde bruit des tortures que les soldats de Tsahal infligent aux Palestiniens.

 

La réalité du conflit israélo-palestinien est à nuancer. Pogroms, lynchages, viols collectifs, assassinats en nombre, meurtres d'enfants et empoisonnements de puits ne se produisirent guère. On ne doit toutefois pas minimiser la fuite ni la douleur des Arabes de Palestine qui, par milliers, quittèrent leur foyer. On enregistra un premier exode entre décembre 1947 et mars 1948, surtout le fait d'Arabes issus des classes moyennes et dirigeantes, et principalement des villes à population mixte, qui envoyèrent leur famille vers des cieux plus cléments. Pour eux, il ne s'agissait que d'un exil temporaire. Du moins le pensaient-ils. Cette fuite, on ne le sait pas assez, était aussi dictée par d'autres considérations, que la propagande arabe s'est empressée soit de minimiser, soit de taire : ces exilés craignaient la domination des Husseini – cette famille arabe palestinienne omniprésente – et l'inconséquence des mercenaires arabes qui, devant la déliquescence de l'autorité britannique6, affluaient et extorquaient de l'argent aux familles prospères, s'attaquant aussi aux simples quidams. Cette fuite entraîna la fermeture des écoles, des hôpitaux, de nombre de services publics et eut pour conséquence directe un taux de chômage endémique, entraînant un appauvrissement général7. La fuite de l'élite sapa le moral des plus indigents.







Victimes de l'arrogance des pays arabes

Dès les premiers coups de canon, les villageois abandonnèrent leurs terres – quand ce n'étaient pas les commandants arabes eux-mêmes qui ordonnèrent l'évacuation, ou encore les appels réitérés des représentants du Haut Comité arabe, enjoignant la population de continuer à fuir. « Toute opposition à cet ordre est un obstacle à la guerre sainte et gênera les opérations des combattants dans ces quartiers. »8 Ce fut le cas à Haïfa où, le 2 octobre 1948, on compte 62 000 Arabes, et où l'on n'en dénombre pas plus de 6 000 après l'indépendance.

Hormis la majorité des Arabes de Nazareth qui furent autorisés à rester, vraisemblablement pour éviter toute réaction hostile des États chrétiens occidentaux, la plupart des Palestiniens furent chassés. L'Irgoun et le Lehi – deux milices créées dans les années 1930 par des responsables sionistes de droite qui prônaient une défense agressive contre les Arabes et les Anglais et qui défiaient, alors, la loi de la Haganah, l'armée secrète d'Israël, la future Tsahal – menèrent des actions violentes. Par ailleurs, quelles qu'aient été les raisons de leur fuite, les masses arabes ont mené des combats souvent héroïques et dirigé des émeutes sanglantes, les armes à la main, affichant une franche hostilité qui n'a d'ailleurs guère attendu la naissance de l'État hébreu pour se manifester. Dès 1921, Hadj Amin el-Husseini, mufti de Jérusalem, soutenu par certains Britanniques, commence à organiser de petits groupes d'escadrons suicides, les fedayins, pour terroriser les Juifs. Dans un même élan, ses hommes et lui portent le fer contre les guerriers des clans rivaux, comme certains des membres de la famille Nashashibi, notables arabes de Palestine, plus modérés, qui envisagent une coopération avec les Juifs.

En août 1929, la tension monte à Hébron où vivent 600 Juifs. Prenant prétexte d'une procession religieuse juive vers Jérusalem, des Arabes, considérant cette manifestation comme une volonté de s'emparer des Lieux saints, commettent un pogrom et tuent 64 Juifs. Les survivants quittent la ville où ils étaient installés depuis des siècles. Ce n'est qu'en 1967 qu'ils y retourneront... Entre 1936 et 1939, la « révolte arabe » s'abat sur les kibboutz et les villages juifs, provoquant de sanglants massacres. Les Juifs laissent les Anglais mater les insurgés. Le peuple arabe a-t-il été, là aussi, victime de l'arrogance de ses leaders ? Sans aucun doute.







« Nous les jetterons à la mer... »

Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, la puissance mandataire britannique ayant perdu de sa superbe, et la menace de l'existence d'un État juif se faisant plus précise, les Arabes pensent tenir leur revanche. Pour Abdul Rahman Azzam Pasha, diplômé en médecine, secrétaire général de la Ligue arabe, héros de la révolte contre le pouvoir britannique en Égypte où il fut le plus jeune député du parlement, l'issue ne fait aucun doute : « Ce sera une guerre d'extermination et il y aura un immense massacre dont on parlera autant que des massacres par les Mongols et les Croisés. » Intarissable, on lui doit aussi cette promesse, maintes fois reprise depuis par nombre de leaders arabes : « Le nombre de Juifs n'a pas d'importance. Nous les jetterons à la mer. » Il promet même à Abdullah de Transjordanie (l'arrière-grand-père de l'actuel souverain jordanien, mort assassiné par un Palestinien), qui hésitait à se mêler à la guerre sainte, qu'une fois la victoire acquise, il le ferait roi de Jérusalem.

À l'ONU, en mai 1947, Fayçal, émir d'Arabie Saoudite, prend la tête du cortège des délégations arabes. Dès l'annonce du vote du partage en deux États, partout dans les pays arabes, les peuples réclament des armes. Le Premier ministre du Liban adresse une mise en garde à l'instance internationale : « Les Nations unies devront faire protéger chaque habitant du futur État par un de leurs soldats. » On ne peut être plus clair. Jamal Husseini, cousin du grand mufti de Jérusalem, ministre des Affaires étrangères irakien, porte-parole du Haut Comité arabe et, à ce titre, représentant des Arabes de Palestine à l'ONU lors du vote, surenchérit : « Les Arabes se battront pour chaque pouce de leur pays et verseront jusqu'à la dernière goutte de leur sang sur le sol de leur cher pays. » Propriété de la puissante famille Husseini, qui a pour chef le grand mufti de Jérusalem, le journal Al Whada, hostile au partage voté par l'ONU dans la banlieue new-yorkaise, titre : « Ce qui a été écrit en noir à Lake Success sera effacé en rouge en Palestine. »

 

Les Arabes mettent immédiatement leurs menaces et leur projet à exécution. Dès le lendemain du vote de l'ONU, 3 femmes et 2 hommes meurent, assassinés, dans un autobus. Ce sont les premières victimes juives de l'État naissant. Aux intimidations s'ajoute la puissance militaire : l'équilibre des forces en présence est nettement défavorable à la jeune armée de l'État hébreu qui ne dispose que de 31 000 hommes et femmes. Sur les murs, on placarde des affichettes en noir et blanc, ordonnant à tous les Juifs, de 17 à 25 ans, de s'inscrire pour le service militaire. Les Arabes alignent quant à eux des dizaines de milliers d'hommes, puissamment armés. Quelques semaines auparavant, le 16 septembre 1947, la Ligue arabe, réunie au Caire, a décidé de créer une Armée de libération arabe, composée d'Arabes palestiniens et de volontaires des pays voisins, commandée par Fawzi Al Qawuqji, principal artificier des Husseini, qui a appris son art auprès des SS, en Allemagne nazie, et s'est déjà illustré dans la première guerre israélo-arabe de 1936 à 1939.

La violence éclate presque immédiatement après l'annonce par l'ONU du partage de la Palestine, le 29 novembre 1947, entre Israël et la Transjordanie. Jusqu'au 1er avril 1948, les Arabes prennent l'offensive. Les prêches religieux relayent les discours politiques. Les religieux de l'université Al-Azhar du Caire, la plus vieille université de l'Islam, invitent le monde musulman à proclamer un jihad contre les infidèles, au nom du Coran. Le 26 avril 1948, le roi Abdallah de Transjordanie, tout à son rêve, sans doute, d'être sacré roi de Jérusalem, assure : « Tous nos efforts pour trouver une solution pacifique au problème de la Palestine ont échoué. Le seul moyen qui nous reste est la guerre. J'aurai le plaisir et l'honneur de sauver la Palestine. »

 

Les militaires et les volontaires arabes ne se battent pas les mains nues. Ni en sous-nombre. Les Britanniques livrent des bases et des armes aux soldats de la Légion arabe, en dépit de l'embargo international imposé par le Conseil de sécurité de l'ONU à tous les protagonistes du Moyen-Orient, du 29 mai 1948 au 11 août 1949. Alexandre Parodi, ambassadeur de France à l'ONU, témoin de la montée des périls, exprime, dans une lettre à Georges Bidault datée du 5 avril 1948, sa terreur à l'idée « d'un massacre général des Juifs ». Mais la France, comme l'ensemble des nations, garde le silence. Dans un télégramme urgent, répertorié dans les archives du ministère français des Affaires étrangères, l'ambassadeur de France au Caire préconise la neutralité sinon, prévient-il, « il y aurait assurément ici une explosion d'indignation : de graves conséquences pourraient en résulter pour nos établissements économiques et culturels dont on sait l'importance et la vulnérabilité. »







Guerre à l'envahisseur sioniste

Le 14 mai 1948, à 18 heures, l'État juif est proclamé. Ce même jour, la puissante Légion arabe attaque la colonie de Kfar Etsion, située non loin de Jérusalem, et aussitôt cinq armées arabes – égyptienne, syrienne, transjordanienne, libanaise et irakienne – fondent sur Israël ainsi que de petits corps expéditionnaires, venus d'autres pays, dont le Yémen et l'Arabie Saoudite. Au nord, le Golan est investi par les troupes syriennes et libanaises. Dans le sud, l'armée égyptienne occupe Gaza. La Jordanie prétend annexer la Cisjordanie. Seuls la Grande-Bretagne et le Pakistan entérinent cette annexion, qui est rejetée par les États arabes. Le 29 avril 1948, la commission de trêve, mise en place par l'ONU, a pourtant adressé un message au souverain hachémite, l'invitant à s'abstenir de toute action belliqueuse sous peine d'une intervention du Conseil de sécurité. Faisant fi de cet avertissement, le 13 mai, le roi Abdallah confirme que les armées arabes sont désormais chargées de lutter contre le sionisme. D'ailleurs, l'Assemblée nationale de Transjordanie a déjà approuvé l'entrée des troupes hachémites en Palestine.

Les premiers assauts de grande envergure commencent le 9 janvier 1948. Qui déclenche le conflit ? La jeune nation israélienne ? L'ONU, sans ambages, accuse les Arabes d'avoir fomenté la violence. La commission des Nations unies sur la Palestine, qui ne fut jamais autorisée, par les Arabes ou les Britanniques, à se rendre sur place pour mettre en œuvre la résolution, tranche : « De puissants intérêts arabes, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur de la Palestine, défient la résolution de l'Assemblée générale et sont engagés dans un effort délibéré de changer par la force l'établissement qui a été envisagé ici. » Une vérité que Jamal Husseini confirme : « Le représentant de l'Agence juive nous a dit qu'ils n'étaient pas les agresseurs, que les Arabes avaient initié le combat. Nous ne l'avons pas nié. Nous avons dit au monde entier que nous allions nous battre. » René Neuville, consul général de France à Jérusalem, commente : « L'horizon palestinien semble aujourd'hui plus sombre que jamais, le sang coule de plus belle. Avec le rêve de l'État juif, c'est aussi la grande espérance placée en l'ONU qui s'évanouit, et les Juifs n'ont peut-être pas tout à fait tort de le souligner. » Une inquiétude partagée par l'ambassadeur Parodi : « Comment quelques centaines de milliers d'hommes pourraient-ils résister à des millions ? » Le 28 mai, l'ambassadeur américain Warren Austin, se référant aux aveux arabes, assène : « Leurs déclarations sont la meilleure preuve du caractère international de cette agression, puisqu'ils admettent eux-mêmes qu'ils violent la loi internationale. Qu'essaient-ils de nous dire ? “Notre seul but est de venir à bout du gouvernement israélien et nous allons régler cette question nous-mêmes.” Un gouvernement légal ne peut pas être détruit ainsi. L'affaire est d'une extrême importance et nous ne pouvons pas rester indifférents et nous contenter de dire : nous nous lavons les mains de toute cette histoire en sachant très bien qu'il s'agit là d'une violation délibérée de la Charte. »







L'ONU condamne l'agression arabe

Qu'auraient dû faire les Juifs ? Les rescapés des camps, comme les sionistes de la première heure, firent montre de clairvoyance, d'intuition et de détermination. Les temps maudits de l'esclavage sous Pharaon, de la conquête romaine, des croisades chrétiennes, de la rouelle, des bûchers de l'Inquisition, des bannissements de France, d'Angleterre ou d'Allemagne, des ghettos européens, des pogroms russes, des expulsions des pays arabes, de l'étoile jaune et de la Shoah restaient présents dans l'esprit de ce peuple et tous n'avaient qu'une phrase en tête : « Plus jamais ça. » « Une société qui a pour but de vous tuer vous oblige à la détruire », remarque Benny Morris, avec calme et lucidité.

Deux semaines après la naissance officielle d'Israël, les États arabes proposent cyniquement au Conseil de sécurité d'arrêter les opérations militaires en échange d'une déclaration « des autorités juives selon laquelle la proclamation de l'État d'Israël était nulle et non avenue ». Comble de cynisme, l'État d'Israël devait aussi interrompre l'immigration juive. Le Haut Comité arabe, dans une orgueilleuse et suicidaire attitude, avait déjà décliné toute coopération avec la commission de l'ONU, créée en avril 1947, et dont le rapport final préconisa le partage. « Les droits naturels des Arabes de Palestine sont évidents et ne peuvent continuer à faire l'objet d'enquête... », s'étaient contentés de répondre les dirigeants arabes aux émissaires venus les rencontrer.

 

Les États-Unis, l'Union soviétique et la plupart des autres États reconnaissent de jure et de facto Israël et condamnent, avec la plus grande fermeté, les attaques arabes. Pour le diplomate israélien Abba Eban, « Israël est le résultat de la plus extraordinaire obstination dont un peuple ait jamais fait preuve tout au long des siècles. Le peuple juif n'a pas lutté pendant près de deux mille ans pour capituler devant une agression aussi injustifiée que stérile au moment même où il a enfin atteint son but... » Le délégué soviétique, Andreï Gromyko, excédé de l'attitude guerrière des pays voisins d'Israël, déclare, le 29 mai 1948, devant le Conseil de sécurité : « Ce n'est pas la première fois que les États arabes, qui ont organisé l'invasion de la Palestine, ignorent une décision du Conseil de sécurité ou de l'Assemblée générale. La délégation de l'URSS estime essentiel que le Conseil exprime son opinion plus clairement et plus fermement quant à l'attitude des États arabes envers les décisions du Conseil de sécurité. »







Les sionistes se lancent dans la bataille

La riposte de la Haganah conduit les Juifs à s'emparer de Tibériade et de Haïfa, et ouvre, provisoirement, la route de Jérusalem, au prix de milliers de morts dans les deux camps. On chiffre les pertes juives de la guerre d'indépendance à 4 017 militaires tués et plus de 2 000 civils, pour une population de 600 000 personnes ! Des deux côtés, il y eut des exactions. Au massacre de Deir Yacine, ce village arabe situé à un kilomètre des faubourgs de Jérusalem, répondit ainsi le massacre du convoi médical du mont Scopus9.

Le fantasme d'une guerre éclair qui consacrerait la toute-puissance des armées arabes resta lettre morte. Tout comme les promesses du Premier ministre irakien, Nuri Saïd Pacha, tout à sa soif de conquête : « Nous écraserons le pays avec nos fusils et détruirons chaque endroit où les Juifs pourraient trouver asile. Les Arabes devraient conduire leurs femmes et leurs enfants dans des endroits sûrs jusqu'à la fin des combats. » Au grand désespoir de leurs alliés, les Arabes de Palestine ne virent guère, comme on le leur promit, déferler sur la Palestine 2 millions de Bédouins irakiens. « J'ai eu la possibilité de découvrir la cause réelle de notre tragédie [...]. La vérité est que nous avons été trahis par les régimes arabes », reconnaîtra Yasser Arafat lui-même, des décennies plus tard.
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